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C H A P I T R E  0 1

Emploi des étrangers au Cameroun : permis, visas et règles

Cadre juridique général

L'emploi des travailleurs étrangers au Cameroun est régi par plusieurs textes législatifs et réglementaires. Le

Code du travail camerounais (Loi n° 92/007 du 14 août 1992) constitue le socle principal, complété par la

Loi n° 90/043 du 19 décembre 1990 relative aux conditions d'entrée, de séjour et de sortie des étrangers au

Cameroun.

La gestion de l'emploi étranger relève du Ministère du Travail et de la Sécurité Sociale (MINTSS) pour les

aspects liés au travail, et du Ministère de l'Administration Territoriale (MINAT) pour les questions de

séjour.

Système de quotas et restrictions

Principe du quota de 20%

Le Cameroun applique un système de quotas strict pour l'emploi des étrangers. Selon l'article 84 du Code du

travail, les entreprises ne peuvent employer plus de 20% de travailleurs étrangers par rapport à leur

effectif total, sauf dérogation spéciale accordée par le ministre chargé du travail.

Ce quota s'applique également à la masse salariale : les salaires versés aux travailleurs étrangers ne doivent

pas dépasser 20% de la masse salariale totale de l'entreprise.

Exceptions au système de quotas

Entreprises de moins de 10 salariés (à vérifier)

Postes techniques spécialisés non pourvus par des nationaux

Projets d'investissement prioritaires

Cadres dirigeants d'entreprises multinationales

Personnel diplomatique et organisations internationales

Types de visas et titres de séjour

Visa de travail
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Avant d'obtenir un permis de travail, l'étranger doit disposer d'un visa de long séjour ou d'un visa

d'établissement. La demande se fait auprès des consulats camerounais à l'étranger avec les pièces suivantes

:

Passeport valide (minimum 6 mois)

Contrat de travail visé par l'inspection du travail

Certificat médical

Casier judiciaire du pays d'origine

Diplômes et certificats de qualification

Carte de séjour

Une fois au Cameroun, l'étranger doit solliciter une carte de séjour auprès du MINAT dans un délai de 15

jours suivant son arrivée. Cette carte est généralement délivrée pour une durée d'un an, renouvelable.

Permis de travail et procédures

Demande de permis de travail

Le permis de travail est obligatoire pour tout étranger souhaitant exercer une activité salariée au Cameroun. La

demande est introduite par l'employeur auprès de la Délégation départementale du travail compétente.

Pièces requises pour la demande :

1. Formulaire de demande dûment rempli

2. Justification de la nécessité d'embaucher un étranger

3. Contrat de travail en trois exemplaires

4. CV et diplômes du candidat

5. Certificat médical d'aptitude au travail

6. Casier judiciaire

7. Justificatif du respect du quota de 20%

8. Quittance de paiement des frais de dossier

Coûts et délais

Les frais de demande de permis de travail s'élèvent à 150 000 XAF (à vérifier pour les tarifs actuels). Le délai

de traitement est généralement de 30 à 45 jours pour un dossier complet.

Le permis de travail est délivré pour une durée maximale de deux ans, renouvelable. Pour certaines

professions réglementées, des autorisations spécifiques peuvent être exigées.
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Obligations des employeurs

Déclaration préalable

Tout employeur souhaitant recruter un travailleur étranger doit :

Justifier l'absence de candidat camerounais qualifié

Publier l'offre d'emploi pendant au moins 15 jours

Respecter le quota légal de 20%

Assurer la formation d'un personnel national pour le poste

Suivi et contrôle

L'employeur doit tenir un registre du personnel étranger mis à jour et disponible pour les contrôles de

l'inspection du travail. Il est également tenu de :

Signaler tout changement dans la situation du travailleur étranger

Respecter les conditions salariales minimales

Assurer la couverture sociale obligatoire

Déclarer le travailleur à la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS)

Droits et protection sociale

Égalité de traitement

Les travailleurs étrangers en situation régulière bénéficient des mêmes droits que les nationaux en matière de :

Rémunération (respect du SMIG à 60 000 XAF/mois en 2023)

Durée du travail (40 heures/semaine maximum)

Congés payés

Protection sociale

Hygiène et sécurité au travail

Affiliation sociale

L'employeur doit affilier le travailleur étranger à la CNPS pour bénéficier des prestations familiales, d'accidents

de travail et de pension de retraite. Le taux de cotisation patronale est de 16,2% du salaire brut.

Sanctions et contrôles

Infractions courantes

Cameroun • Immigration & Visa

© AfriCarrieres 2026 — A titre informatif uniquement www.africarrieres.com

https://africarrieres.com


Les principales infractions sanctionnées sont :

Emploi d'étranger sans permis de travail

Dépassement du quota de 20%

Non-déclaration à la CNPS

Conditions de travail discriminatoires

Sanctions prévues

Les sanctions peuvent aller de 100 000 à 1 000 000 XAF d'amende selon la gravité de l'infraction, assorties

d'une interdiction temporaire d'embaucher des étrangers. En cas de récidive, les sanctions sont doublées.

Cas particuliers

Ressortissants CEMAC

Les ressortissants des pays membres de la CEMAC (Centrafrique, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, Tchad)

bénéficient de procédures simplifiées mais restent soumis au système de quotas pour l'emploi salarié.

Investisseurs et créateurs d'entreprise

Les étrangers créateurs d'entreprise peuvent bénéficier d'un régime spécial s'ils respectent les conditions du

Code des investissements et créent un nombre minimum d'emplois pour les nationaux.

Pour des informations actualisées, il est recommandé de consulter les services compétents du MINTSS et les

délégations départementales du travail sur l'ensemble du territoire camerounais.
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C H A P I T R E  0 2

Économie du Cameroun : PIB, croissance et secteurs porteurs 2024

Vue d'ensemble de l'économie camerounaise

Le Cameroun, surnommé "l'Afrique en miniature", dispose d'une économie diversifiée qui en fait l'une des

puissances économiques de la zone CEMAC. Avec un PIB estimé à 45,3 milliards de dollars américains en 2023,

le pays représente environ 40% de l'économie de l'union monétaire d'Afrique centrale.

L'économie camerounaise repose sur trois piliers principaux : les ressources naturelles (pétrole, bois, minerais),

l'agriculture (cacao, café, coton) et un secteur tertiaire en expansion. Cette diversification relative constitue un

atout face aux chocs externes, même si le pays reste vulnérable aux fluctuations des cours des matières

premières.

Indicateurs macroéconomiques clés

Produit Intérieur Brut et croissance

PIB nominal : 45,3 milliards USD (2023)

PIB par habitant : environ 1 650 USD

Taux de croissance : 3,5% en 2023 (à vérifier)

Inflation : 7,2% en moyenne sur 2022-2023

Dette publique : représente environ 45% du PIB

La croissance économique camerounaise reste modérée mais stable, soutenue par les investissements publics

dans les infrastructures et la reprise progressive du secteur pétrolier. Le gouvernement vise une croissance de

4,2% à moyen terme dans le cadre de sa Stratégie Nationale de Développement 2020-2030.

Structure du PIB par secteur

1. Secteur primaire : 25% du PIB (agriculture, mines, pétrole)

2. Secteur secondaire : 28% du PIB (industrie manufacturière, BTP)

3. Secteur tertiaire : 47% du PIB (services, commerce, télécommunications)

Secteurs économiques dominants

Le secteur pétrolier et minier

Cameroun • Immigration & Visa

© AfriCarrieres 2026 — A titre informatif uniquement www.africarrieres.com

https://africarrieres.com


Bien que sa part dans le PIB ait diminué, le secteur pétrolier reste crucial pour les finances publiques

camerounaises :

Production pétrolière : environ 65 000 barils/jour (en déclin)

Réserves prouvées : estimées à 200 millions de barils

Contribution aux recettes publiques : 15-20% du budget de l'État

Principales compagnies : SNH (Société Nationale des Hydrocarbures), Perenco, Addax Petroleum

Le secteur minier présente un potentiel important avec des gisements de bauxite, fer, or et diamants. Le projet

d'exploitation de la bauxite de Minim-Martap pourrait transformer ce secteur.

L'agriculture et l'agro-industrie

L'agriculture emploie plus de 60% de la population active et contribue significativement aux exportations :

Cacao : 3e producteur mondial avec 280 000 tonnes/an

Café : production d'environ 25 000 tonnes/an (arabica et robusta)

Coton : 300 000 tonnes/an, principalement dans le Nord

Banane : 300 000 tonnes/an destinées à l'export

Hévéa : secteur en expansion avec 60 000 tonnes de caoutchouc/an

Le Programme National d'Investissement Agricole (PNIA) 2014-2020 a mobilisé plus de 2 000 milliards FCFA

pour moderniser ce secteur.

Le secteur forestier

Avec 22 millions d'hectares de forêts, le Cameroun est le 2e exportateur africain de bois tropical :

Production : 12 millions de m³/an

Exportations : 2,5 millions de m³ de grumes et sciages

Contribution au PIB : 4-5%

Emplois : plus de 150 000 emplois directs et indirects

L'industrie manufacturière

Le secteur industriel se concentre principalement autour de Douala et Yaoundé :

Agro-alimentaire : brasseries, huileries, sucreries

Textile : CICAM (Compagnie Industrielle Cotonnière)

Cimenterie : Cimencam (groupe LafargeHolcim)

Métallurgie : Alucam (aluminium)
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Chimie : production d'engrais et de produits pétroliers

Secteurs en développement

Les télécommunications et le numérique

Le secteur des TIC connaît une croissance rapide :

Taux de pénétration mobile : plus de 85%

Utilisateurs internet : 35% de la population

Opérateurs principaux : MTN Cameroun, Orange Cameroun, Camtel

Contribution au PIB : environ 8%

Le gouvernement a lancé le plan "Cameroun Numérique 2020" pour faire du numérique un moteur de

croissance et d'émergence.

Le tourisme

Secteur à fort potentiel mais sous-exploité :

Arrivées touristiques : environ 1,2 million/an (pré-COVID)

Contribution au PIB : 2-3%

Atouts : diversité des paysages, faune, patrimoine culturel

Défis : infrastructures, sécurité, promotion

Défis et perspectives économiques

Principaux défis

Infrastructures : déficit énergétique et de transport

Gouvernance : amélioration du climat des affaires

Diversification : réduction de la dépendance aux matières premières

Emploi des jeunes : taux de chômage de 4,2% (à vérifier)

Sécurité : impact des crises dans les régions du Nord-Ouest, Sud-Ouest et Extrême-Nord

Opportunités et projets structurants

Plusieurs grands projets visent à transformer l'économie camerounaise :

Barrage de Nachtigal : 420 MW pour réduire le déficit énergétique

Port en eau profonde de Kribi : modernisation des infrastructures portuaires
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Autoroute Yaoundé-Douala : amélioration des liaisons commerciales

Complexe industrialo-portuaire de Kribi : zone économique spéciale

Exploitation de la bauxite : potentiel de 1,1 milliard de tonnes

Position régionale et intégration

En tant que membre de la CEMAC, le Cameroun joue un rôle central dans l'intégration économique régionale. Le

pays bénéficie de la libre circulation des biens et services dans la zone, tout en étant le principal pourvoyeur de

liquidités de l'union monétaire.

Les échanges commerciaux se font principalement avec l'Union Européenne (40% des exportations), la Chine

(15%) et les pays de la CEMAC. La diversification des partenaires commerciaux reste un enjeu majeur pour

réduire la vulnérabilité économique.

Avec 287 offres d'emploi actuellement disponibles sur notre plateforme, le marché du travail camerounais

reflète cette diversité économique, avec des opportunités dans tous les secteurs mentionnés ci-dessus.
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Système éducatif et formations au Cameroun : Guide complet

Structure générale du système éducatif camerounais

Le système éducatif du Cameroun reflète son héritage colonial bilingue et se caractérise par la coexistence de

deux sous-systèmes : francophone et anglophone. Cette dualité constitue une particularité unique en Afrique

centrale et influence profondément l'organisation des formations dans le pays.

Les cycles d'enseignement

L'éducation formelle au Cameroun s'organise autour de plusieurs cycles :

Enseignement maternel : 2 ans (4-6 ans)

Enseignement primaire : 6 ans sanctionné par le Certificat d'Études Primaires (CEP)

Enseignement secondaire premier cycle : 4 ans aboutissant au Brevet d'Études du Premier Cycle

(BEPC)

Enseignement secondaire second cycle : 3 ans couronné par le Baccalauréat

Enseignement supérieur : Licence (3 ans), Master (2 ans), Doctorat (3 ans minimum)

Cadre légal et réglementaire

Le système éducatif camerounais est régi par plusieurs textes fondamentaux :

Loi n° 98/004 du 14 avril 1998 d'orientation de l'éducation au Cameroun

Décret n° 2012/267 du 11 juin 2012 portant organisation du Ministère de l'Éducation de Base

Décret n° 2012/268 du 11 juin 2012 portant organisation du Ministère des Enseignements Secondaires

L'enseignement supérieur au Cameroun

Les universités d'État

Le Cameroun compte huit universités publiques réparties sur l'ensemble du territoire national :

1. Université de Yaoundé I (1962) - Sciences, médecine, arts

2. Université de Yaoundé II (1993) - Sciences économiques, droit, sciences politiques

3. Université de Douala (1977) - Sciences appliquées, lettres

4. Université de Dschang (1993) - Agriculture, économie
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5. Université de Ngaoundéré (1993) - Sciences, lettres

6. Université de Buea (1985) - Système anglophone

7. Université de Bamenda (2010) - Système anglophone

8. Université de Maroua (2008) - Sciences, lettres

Effectifs et statistiques universitaires

Selon les données du Ministère de l'Enseignement Supérieur, le système universitaire camerounais accueille

environ 400 000 étudiants (chiffre à vérifier pour l'année académique 2023-2024). La répartition par région

académique montre une concentration importante dans les centres urbains de Yaoundé et Douala.

Les institutions privées d'enseignement supérieur

Le secteur privé compte plus de 150 établissements agréés, parmi lesquels :

Université Catholique d'Afrique Centrale (UCAC)

Institut Supérieur de Commerce (ISC)

Université des Montagnes

Institut Universitaire de la Côte (IUC)

Université Adventiste Cosendai

La formation professionnelle et technique

Organisation de l'enseignement technique

L'enseignement technique et professionnel est structuré en plusieurs niveaux :

Niveau V : Certificat d'Aptitude Professionnelle (CAP) - 2 ans après la classe de 5ème

Niveau IV : Brevet d'Études Professionnelles (BEP) - 2 ans après la classe de 3ème

Niveau III : Baccalauréat Technique - 3 ans après la classe de 3ème

Niveau II : Brevet de Technicien Supérieur (BTS) - 2 ans après le Baccalauréat

Filières techniques prioritaires

Les formations techniques se concentrent sur les secteurs porteurs de l'économie camerounaise :

Génie civil et bâtiment

Électrotechnique et énergies renouvelables

Mécanique automobile et industrielle

Informatique et télécommunications
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Agroalimentaire et transformation

Hôtellerie et tourisme

Commerce et gestion

Centres de formation professionnelle

Le réseau de formation professionnelle comprend :

Collèges d'Enseignement Technique (CET) : 45 établissements publics

Lycées Techniques (LT) : 28 établissements

Centres de Formation Professionnelle Rapide (CFPR) : Plus de 60 centres

École Nationale Supérieure Polytechnique (ENSP) de Yaoundé

Institut Universitaire de Technologie (IUT) : 8 établissements

Défis et enjeux du système éducatif

Problématiques d'accès et de qualité

Le système éducatif camerounais fait face à plusieurs défis majeurs :

Sureffectifs universitaires : Ratio moyen de 150 étudiants par enseignant (à vérifier)

Inadéquation formation-emploi : Décalage entre les compétences formées et les besoins du marché

Financement insuffisant : Budget éducation représentant environ 3% du PIB (à vérifier)

Inégalités régionales : Disparités entre zones urbaines et rurales

Initiatives de modernisation

Le gouvernement camerounais a lancé plusieurs réformes :

Stratégie Sectorielle de l'Éducation 2013-2020 prolongée jusqu'en 2030

Programme d'Appui à la Réforme de l'Enseignement Technique (PARET)

Création de l'Université Numérique du Cameroun en 2020

Développement de l'apprentissage dual en partenariat avec l'Allemagne

Certifications et reconnaissance des diplômes

Harmonisation CEMAC et reconnaissance internationale

Dans le cadre de l'intégration régionale CEMAC, le Cameroun participe aux efforts d'harmonisation :

Système LMD : Adoption du système Licence-Master-Doctorat
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CAMES : Conseil Africain et Malgache pour l'Enseignement Supérieur

Reconnaissance mutuelle des diplômes au niveau sous-régional

Organismes de certification professionnelle

Plusieurs institutions assurent la certification des compétences professionnelles :

Office du Baccalauréat du Cameroun (OBC)

Conseil d'Orientation de l'Enseignement Supérieur Privé (COESP)

Ordres professionnels : Ingénieurs, médecins, avocats, experts-comptables

Ce système éducatif en constante évolution représente un enjeu majeur pour le développement économique du

Cameroun et l'employabilité de sa jeunesse dans un contexte régional CEMAC en mutation.
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C H A P I T R E  0 4

Coût de la vie au Cameroun : salaires, logement et dépenses

Salaires et pouvoir d'achat au Cameroun

Le salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG) au Cameroun est fixé à 36 270 XAF par mois

depuis 2014, soit environ 55 euros. Ce montant reste l'un des plus faibles de la zone CEMAC et représente un

défi majeur pour le pouvoir d'achat des ménages camerounais.

Répartition des salaires par secteur

Fonction publique : 80 000 à 450 000 XAF/mois selon la catégorie

Secteur bancaire : 200 000 à 800 000 XAF/mois

Télécommunications : 150 000 à 600 000 XAF/mois

Agriculture/pêche : 40 000 à 100 000 XAF/mois

Commerce informel : 25 000 à 80 000 XAF/mois

Le salaire moyen dans le secteur formel avoisine 120 000 XAF par mois (à vérifier), mais plus de 70% de la

population active évolue dans le secteur informel avec des revenus souvent inférieurs au SMIG.

Coût du logement

Le logement représente généralement 25 à 40% du budget des ménages urbains au Cameroun. Les prix varient

considérablement entre les villes et les quartiers.

Prix des loyers à Douala

Studio (centre-ville) : 80 000 à 150 000 XAF/mois

Appartement 2 pièces (centre) : 120 000 à 250 000 XAF/mois

Appartement 3 pièces (résidentiel) : 200 000 à 400 000 XAF/mois

Villa 4 chambres (Bonanjo/Akwa) : 400 000 à 800 000 XAF/mois

Logement populaire (périphérie) : 40 000 à 80 000 XAF/mois

Prix des loyers à Yaoundé

Studio (centre-ville) : 70 000 à 130 000 XAF/mois

Appartement 2 pièces : 100 000 à 200 000 XAF/mois
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Appartement 3 pièces (Bastos/Nlongkak) : 180 000 à 350 000 XAF/mois

Logement étudiant : 25 000 à 60 000 XAF/mois

Les frais annexes incluent généralement :

1. Caution : 2 à 3 mois de loyer

2. Avance : 1 à 2 mois de loyer

3. Frais d'agence : 10 à 15% du loyer annuel

4. Électricité : 15 000 à 40 000 XAF/mois selon consommation

5. Eau : 8 000 à 20 000 XAF/mois

Transport et mobilité

Transport en commun

Le réseau de transport public au Cameroun repose principalement sur des opérateurs privés :

Taxi urbain (course courte) : 200 à 500 XAF

Taxi urbain (course longue) : 500 à 1 500 XAF

Moto-taxi (benskin) : 100 à 300 XAF

Bus urbain : 100 à 200 XAF

Car de transport interurbain : 2 000 à 8 000 XAF selon distance

Coût de possession d'un véhicule

Essence (litre) : 650 XAF (prix subventionné)

Gasoil (litre) : 600 XAF

Assurance auto annuelle : 80 000 à 200 000 XAF

Visite technique annuelle : 15 000 XAF

Vignette automobile : 5 000 à 25 000 XAF/an selon cylindrée

Alimentation et dépenses courantes

Prix des produits alimentaires de base

Le Cameroun bénéficie d'une production agricole diversifiée qui maintient des prix alimentaires relativement

accessibles :

Riz (kg) : 800 à 1 200 XAF

Pain (baguette) : 200 à 250 XAF
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Viande de bœuf (kg) : 2 500 à 3 500 XAF

Poisson frais (kg) : 1 500 à 3 000 XAF

Œufs (douzaine) : 800 à 1 200 XAF

Lait (litre) : 800 à 1 000 XAF

Huile de palme (litre) : 800 à 1 200 XAF

Bananes plantains (kg) : 300 à 500 XAF

Budget alimentaire mensuel type

Personne seule (budget serré) : 40 000 à 60 000 XAF

Personne seule (budget moyen) : 80 000 à 120 000 XAF

Famille de 4 personnes : 180 000 à 300 000 XAF

Repas au restaurant populaire : 1 000 à 2 500 XAF

Repas au restaurant moyen : 3 000 à 8 000 XAF

Autres dépenses essentielles

Santé

Consultation médecin généraliste : 5 000 à 15 000 XAF

Consultation spécialiste : 15 000 à 30 000 XAF

Médicaments génériques : 1 000 à 5 000 XAF/traitement

Hospitalisation (hôpital public) : 10 000 à 25 000 XAF/jour

Assurance santé privée : 50 000 à 200 000 XAF/an

Éducation

École primaire publique : 5 000 à 15 000 XAF/an

École primaire privée : 50 000 à 200 000 XAF/an

Lycée public : 15 000 à 25 000 XAF/an

Lycée privé : 100 000 à 400 000 XAF/an

Université publique : 50 000 à 150 000 XAF/an

Université privée : 300 000 à 1 500 000 XAF/an

Communication et technologie

Abonnement internet ADSL : 15 000 à 45 000 XAF/mois
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Forfait mobile (3Go) : 5 000 à 10 000 XAF/mois

Appel local (minute) : 50 à 100 XAF

SMS : 25 à 50 XAF

Analyse comparative du pouvoir d'achat

Avec un SMIG de 36 270 XAF, un travailleur camerounais au salaire minimum peut difficilement couvrir ses

besoins essentiels dans les centres urbains. Un logement décent en périphérie (50 000 XAF) et l'alimentation de

base (45 000 XAF) dépassent déjà le salaire minimum.

Pour maintenir un niveau de vie décent en milieu urbain, il faut compter un revenu minimum de 150 000 à 200

000 XAF par mois, ce qui explique l'importance du secteur informel et des activités génératrices de revenus

complémentaires.

Note : Ces données sont indicatives et peuvent varier selon les régions et l'évolution économique. Les prix sont

susceptibles de fluctuer, particulièrement dans le contexte d'inflation mondiale actuel.
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Diaspora camerounaise : Guide pour travailler ou investir depuis l'étranger

La diaspora camerounaise, estimée à plus de 2 millions de personnes dans le monde, représente un levier

économique majeur pour le Cameroun. Face aux opportunités du numérique et aux politiques d'attractivité

gouvernementales, les options se multiplient pour travailler à distance, investir ou préparer un retour au pays.

Le télétravail pour le marché camerounais

Secteurs porteurs pour le travail à distance

Le marché du télétravail au Cameroun connaît une croissance soutenue, particulièrement dans :

Les technologies de l'information : développement web, applications mobiles, cybersécurité

Les services financiers : fintech, conseil en gestion, audit

L'éducation et formation : e-learning, cours particuliers en ligne

Le marketing digital : gestion de réseaux sociaux, création de contenu

La traduction et rédaction : services linguistiques français-anglais

Cadre juridique du télétravail

Le Code du travail camerounais (Loi n° 92-007 du 14 août 1992) ne définit pas explicitement le télétravail, mais

la pratique est encadrée par :

Le contrat de travail classique adapté aux modalités à distance

L'obligation de déclaration à la CNPS pour les employés locaux

Le respect du droit du travail camerounais pour les employeurs basés au Cameroun

Fiscalité pour les télétravailleurs de la diaspora

La fiscalité dépend du statut et de la durée de présence au Cameroun :

1. Résident fiscal : imposition sur les revenus mondiaux (taux progressif jusqu'à 35%)

2. Non-résident : imposition uniquement sur les revenus de source camerounaise

3. Conventions fiscales : éviter la double imposition selon les accords bilatéraux

Opportunités d'investissement depuis l'étranger

Secteurs prioritaires selon le Plan National de Développement
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Le gouvernement camerounais encourage les investissements diasporiques dans :

Agriculture et agro-industrie : transformation du cacao, palmier à huile

Infrastructures : énergie, transport, télécommunications

Mines et hydrocarbures : exploitation minière, raffinage

Tourisme : hôtellerie, écotourisme

Technologies : startups, centres d'appels

Dispositifs d'accompagnement

Plusieurs structures facilitent les investissements de la diaspora :

APIFM (Agence de Promotion des Investissements) : guichet unique pour les investisseurs

Programme PARI : soutien aux très petites entreprises (financement jusqu'à 10 millions FCFA)

FOGAPE : garanties bancaires pour faciliter l'accès au crédit

Centres de gestion agréés : accompagnement comptable et fiscal

Incitations fiscales disponibles

Le Code des investissements (Loi n° 2013-004 du 18 avril 2013) prévoit :

1. Régime de base : exonération TVA sur équipements, réduction impôt sur sociétés

2. Régime privilégié : suspension droits de douane 5 ans, exonération impôts 2 ans

3. Régime de convention : négociations spécifiques pour gros investissements (>1 milliard FCFA)

Préparer son retour au Cameroun

Évaluation du marché de l'emploi local

Avec 287 offres d'emploi actuellement disponibles sur les plateformes spécialisées, le marché présente :

Secteurs dynamiques : banque-finance, télécommunications, BTP

Compétences recherchées : expertise internationale, maîtrise des technologies

Salaires moyens : 150 000 à 800 000 FCFA selon le secteur et l'expérience

Défis : concurrence locale, adaptation aux pratiques d'entreprise

Démarches administratives pour le retour

La réinsertion nécessite plusieurs formalités :

1. Régularisation fiscale : mise à jour du statut de résident fiscal

2. Sécurité sociale : réinscription à la CNPS, transfert éventuel de droits
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3. Reconnaissance des diplômes : équivalence par le MINRESI si nécessaire

4. Création d'entreprise : immatriculation au RCCM, obtention du NIF

Programmes d'accompagnement au retour

Plusieurs initiatives soutiennent la diaspora de retour :

Programme TOKTEN : missions d'expertise de courte durée

PAISD (Programme d'Appui aux Initiatives de Solidarité pour le Développement) : financement de

projets communautaires

Incubateurs locaux : ActivSpaces, Silicon Mountain pour les startups tech

Défis et recommandations pratiques

Obstacles fréquents

Les membres de la diaspora font face à :

Complexité administrative : lenteur des procédures, multiplicité des interlocuteurs

Infrastructures limitées : connectivité internet variable, coupures électriques

Financement : accès difficile au crédit bancaire, taux d'intérêt élevés

Corruption : coûts informels, délais rallongés

Stratégies de réussite

Pour maximiser les chances de succès :

1. Préparation : étude de marché approfondie, réseau local solide

2. Partenariats : collaboration avec acteurs locaux établis

3. Flexibilité : adaptation aux réalités du terrain, patience

4. Formation continue : mise à niveau sur l'environnement des affaires local

La diaspora camerounaise dispose aujourd'hui d'opportunités inédites pour contribuer au développement

économique du pays, que ce soit par le télétravail, l'investissement à distance ou le retour physique. Le succès

dépend largement de la qualité de la préparation et de la compréhension fine de l'environnement local.
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Villes principales et bassins d'emploi au Cameroun

Les métropoles économiques du Cameroun

Le marché de l'emploi camerounais se concentre principalement autour de cinq pôles urbains majeurs, chacun

développant des spécialités économiques distinctes. Cette répartition géographique influence directement les

opportunités d'emploi disponibles selon les secteurs d'activité.

Yaoundé : capitale politique et administrative

Yaoundé, capitale politique avec environ 4 millions d'habitants dans sa zone métropolitaine, constitue le

premier bassin d'emploi du pays. La ville concentre les institutions gouvernementales, les ambassades et les

sièges des organisations internationales.

Secteurs d'emploi dominants

Administration publique : ministères, services déconcentrés, collectivités territoriales

Éducation : Université de Yaoundé I et II, écoles supérieures, centres de formation

Banques et assurances : sièges sociaux des principales banques (BICEC, Afriland First Bank, UBA)

Télécommunications : MTN Cameroon, Orange Cameroun, Nexttel

Services aux entreprises : cabinets de conseil, audit, expertise comptable

Zones d'activité économique

Centre-ville : administrations, banques, commerces

Bastos : quartier diplomatique et résidentiel haut de gamme

Zone industrielle de Mbalmayo : industries manufacturières

Nsimalen : aéroport international et services connexes

Douala : capitale économique

Douala demeure la capitale économique du Cameroun avec près de 3,5 millions d'habitants. La ville

génère environ 60% du PIB national et concentre les principales activités industrielles et commerciales.

Secteurs clés de l'emploi
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Transport et logistique : Port autonome de Douala (PAD), compagnies maritimes, transitaires

Industries manufacturières : Alucam, SABC, Guinness Cameroun, Nestlé

Pétrole et énergie : Total, Shell, Eneo

Agroalimentaire : Socapalm, CDC, Unilever

Construction et BTP : Razel Bec, Sogea Satom, entreprises locales

Zones industrielles stratégiques

1. Bonabéri : industries lourdes, métallurgie

2. Bassa : zone industrielle principale

3. Japoma : nouveau pôle logistique et industriel

4. Port de Douala : activités portuaires et connexes

Garoua : hub du Grand Nord

Garoua, avec environ 1,2 million d'habitants, constitue le principal centre économique des régions

septentrionales du Cameroun. La ville bénéficie de sa position stratégique vers le Tchad et la République

centrafricaine.

Spécialités économiques

Agro-industrie : transformation du coton (Sodecoton), élevage

Commerce transfrontalier : échanges avec le Tchad et la RCA

Transport : hub routier et aérien régional

Administration régionale : services déconcentrés du Grand Nord

Bafoussam : centre agricole de l'Ouest

Bafoussam, capitale de la région de l'Ouest avec 800 000 habitants (à vérifier), se distingue par son

dynamisme agricole et commercial.

Secteurs porteurs

Agriculture : café, cacao, maraîchage, élevage

Commerce : marchés centraux, distribution

Artisanat : transformation des produits agricoles

Services : microfinance, transport

Bamenda : pôle anglophone du Nord-Ouest
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Bamenda, avec environ 500 000 habitants (à vérifier), représente le principal centre économique de la zone

anglophone du Nord-Ouest, malgré les défis sécuritaires actuels.

Activités économiques principales

Agriculture : cultures maraîchères, café arabica

Éducation : Université de Bamenda, écoles privées

Commerce : échanges frontaliers avec le Nigeria

Villes secondaires à potentiel

Bertoua : gateway vers l'Est

Exploitation forestière et minière

Commerce transfrontalier

Agriculture (cacao, café)

Maroua : centre du Grand Nord

Agriculture (coton, mil, sorgho)

Élevage

Artisanat textile

Kribi : port en développement

Port en eaux profondes

Tourisme balnéaire

Industrie pétrolière offshore

Répartition sectorielle de l'emploi

Selon les données du Bureau International du Travail (à vérifier), la répartition de l'emploi au Cameroun se

structure comme suit :

1. Agriculture : 60% de la population active (à vérifier)

2. Services : 25% (administration, commerce, transport)

3. Industrie : 15% (manufacturière, extractive, BTP)

Défis et opportunités par bassin d'emploi

Défis communs
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Emploi informel : représente plus de 70% de l'emploi total (à vérifier)

Inadéquation formation-emploi : gap entre compétences et besoins du marché

Infrastructures : déficit énergétique et de transport

Secteurs émergents porteurs

Technologies de l'information : développement des startups tech

Énergies renouvelables : projets solaires et hydroélectriques

Agro-transformation : valorisation des produits locaux

Tourisme : potentiel encore sous-exploité

Cette cartographie des bassins d'emploi camerounais révèle une concentration urbaine marquée, avec des

spécialisations régionales qui offrent des opportunités diversifiées selon les secteurs d'activité et les profils

professionnels.

Cameroun • Immigration & Visa

© AfriCarrieres 2026 — A titre informatif uniquement www.africarrieres.com

https://africarrieres.com


C H A P I T R E  0 7

Entrepreneuriat et startups au Cameroun : guide complet 2024

L'écosystème entrepreneurial camerounais

Le Cameroun connaît une croissance significative de son écosystème startup, particulièrement concentré dans

les villes de Douala et Yaoundé. Avec plus de 26 millions d'habitants et un taux de pénétration mobile de 85%,

le pays offre un marché attractif pour les entrepreneurs technologiques.

L'État camerounais a adopté plusieurs mesures pour encourager l'entrepreneuriat, notamment à travers la

Stratégie Nationale de Développement 2020-2030 qui fait de l'innovation un pilier majeur de

développement économique.

Secteurs porteurs

Fintech : avec seulement 37% de la population bancarisée

Agritech : l'agriculture employant 62% de la population active

Edtech : répondant aux défis éducatifs du pays

E-commerce : marché en forte expansion

Healthtech : face aux défis sanitaires

Cadre juridique et réglementaire

Statuts juridiques pour entrepreneurs

Le Code des Investissements du Cameroun de 2013 définit plusieurs formes juridiques adaptées aux

startups :

1. Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle (SARLU) : capital minimum 100 000 XAF

2. Société par Actions Simplifiée (SAS) : capital minimum 100 000 XAF

3. Société Anonyme (SA) : capital minimum 10 millions XAF

4. Groupement d'Intérêt Économique (GIE) : pour projets collaboratifs

Procédures de création

Le Centre de Formalités de Création d'Entreprises (CFCE) permet de créer une entreprise en moyenne 15

jours. Les démarches incluent :
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Réservation de dénomination sociale

Ouverture compte bancaire bloqué

Dépôt des statuts au greffe

Publication au journal officiel

Inscription au Registre du Commerce

Incubateurs et accélérateurs

Principaux acteurs

L'écosystème compte plusieurs structures d'accompagnement reconnues :

ActivSpaces : premier hub technologique, présent à Douala et Buea

CIPMEN (Centre d'Incubation et de Promotion de la Micro Entreprise Nouvelle) : incubateur

historique

Make-IT in Africa : programme allemand d'accompagnement tech

Orange Fab : accélérateur d'Orange pour startups digitales

CTIC Dakar : extension régionale active au Cameroun

Village Startup : hub d'innovation à Yaoundé

Services proposés

Ces structures offrent généralement :

Espaces de coworking (15 000 à 50 000 XAF/mois)

Programmes d'incubation (3 à 12 mois)

Mentorat par des entrepreneurs expérimentés

Formations techniques et business

Mise en réseau avec investisseurs

Financement des startups

Financement public

L'État camerounais propose plusieurs dispositifs :

Fonds National de l'Emploi (FNE) : subventions jusqu'à 5 millions XAF

Programme d'Appui à la Jeunesse Rurale et Urbaine (PAJER-U) : financement jeunes entrepreneurs

Crédit Foncier du Cameroun : prêts PME de 5 à 200 millions XAF
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FOGAPE : fonds de garantie facilitant l'accès au crédit

Investisseurs privés

Le marché du capital-risque se développe avec :

Investissam : fonds d'investissement local

CFAO Group : investissements dans startups africaines

Orange Ventures Africa : fonds corporate d'Orange

XDEV : accelerateur avec capital d'amorçage

Financement participatif

Émergence de plateformes locales :

Camer Crowdfunding : première plateforme camerounaise

Ulule : plateforme française active au Cameroun

Opportunités sectorielles

Fintech et services financiers

Avec Mobile Money qui représente 45% des transactions financières, les opportunités incluent :

Solutions de paiement mobile

Microfinance digitale

Assurance paramétrique

Blockchain et cryptomonnaies (réglementation à vérifier)

Agriculture et agroalimentaire

Le secteur agricole offre des perspectives avec :

IoT pour agriculture de précision

Plateformes de commercialisation

Solutions de traçabilité

Transformation agroalimentaire innovante

Santé digitale

Les besoins sanitaires créent des opportunités :

Télémédecine en zones rurales
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Applications de sensibilisation santé

Gestion digitale des dossiers médicaux

E-pharmacie et livraison médicaments

Défis et obstacles

Défis infrastructurels

Connectivité : internet fixe limité, coût élevé de la bande passante

Énergie : coupures électriques fréquentes impactant les activités tech

Transports : logistique complexe pour e-commerce

Défis financiers

Accès limité au financement early-stage

Taux d'intérêt élevés (12-18% en moyenne)

Faible culture de l'investissement risqué

Manque de business angels locaux

Défis réglementaires

Complexité administrative persistante

Cadre réglementaire digital en développement

Protection des données personnelles (loi en préparation)

Perspectives d'avenir

L'écosystème startup camerounais bénéficie de plusieurs dynamiques positives. Le gouvernement a lancé le

Plan d'Émergence du Cameroun à l'horizon 2035 qui priorise l'économie numérique.

Les initiatives régionales CEMAC favorisent également l'intégration des marchés, offrant aux startups

camerounaises un accès à un marché élargi de plus de 48 millions de consommateurs.

Avec l'arrivée progressive de la fibre optique et l'amélioration de l'écosystème de financement, le Cameroun se

positionne comme un hub entrepreneurial majeur en Afrique centrale, particulièrement attractif pour les

entrepreneurs souhaitant adresser les défis locaux avec des solutions innovantes.
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Intégration régionale CEMAC au Cameroun : impact sur l'emploi

La CEMAC : fondements et structure

La Communauté Économique et Monétaire de l'Afrique Centrale (CEMAC), créée par le Traité de N'Djamena du

16 mars 1994, constitue l'organisation d'intégration régionale principale du Cameroun. Cette union comprend

six États membres : le Cameroun, le Tchad, la République Centrafricaine, la Guinée Équatoriale, le Gabon et la

République du Congo.

Le Cameroun, avec une population active de plus de 10 millions de personnes, représente environ 45% de la

population totale de la CEMAC et constitue le principal marché de l'emploi de la sous-région.

Institutions clés de la CEMAC

Banque Centrale des États de l'Afrique Centrale (BEAC) : gère la monnaie commune XAF

Banque de Développement des États de l'Afrique Centrale (BDEAC) : finance les projets de

développement

Union Économique de l'Afrique Centrale (UEAC) : harmonise les politiques économiques

Union Monétaire de l'Afrique Centrale (UMAC) : coordonne les politiques monétaires

Libre circulation des personnes et des travailleurs

Cadre juridique de la libre circulation

La libre circulation dans l'espace CEMAC est régie par plusieurs textes fondamentaux :

1. Convention n° 001/CEMAC/CCE/SE/07 relative à la libre circulation des personnes

2. Règlement n° 01/07-UEAC-195-CM-17 sur les conditions d'entrée, de séjour et d'établissement

3. Directive n° 02/11-UEAC-190-CM-22 (à vérifier) portant harmonisation des législations sur l'emploi

Droits des travailleurs CEMAC au Cameroun

Les ressortissants CEMAC bénéficient au Cameroun de droits spécifiques en matière d'emploi :

Droit de séjour : 90 jours sans visa, renouvelable

Droit au travail : accès aux emplois privés sans autorisation préalable

Égalité de traitement : même salaire minimum (36 270 XAF/mois) que les nationaux
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Protection sociale : affiliation obligatoire à la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS)

Restrictions et exceptions

Certains secteurs restent néanmoins soumis à restrictions :

Fonction publique (sauf accords bilatéraux spécifiques)

Professions libérales réglementées (médecine, barreau, expertise comptable)

Secteurs stratégiques (sécurité, défense)

Impact sur le marché de l'emploi camerounais

Flux migratoires intra-CEMAC

Le Cameroun accueille environ 350 000 ressortissants CEMAC (à vérifier), principalement :

Tchadiens : 40% des migrants CEMAC, concentrés dans l'agriculture et l'élevage

Centrafricains : 35%, notamment dans le commerce et l'artisanat

Gabonais : 15%, principalement dans les services et le secteur pétrolier

Congolais (RC) : 10%, secteurs du transport et de la construction

Secteurs d'activité les plus impactés

L'analyse des 287 offres d'emploi actuellement disponibles révèle l'impact de l'intégration régionale :

1. Commerce et distribution : 28% des offres, forte présence de commerçants CEMAC

2. Agriculture et agro-industrie : 22%, main-d'œuvre saisonnière importante

3. Transport et logistique : 18%, facilité par les accords de transit

4. Services aux entreprises : 16%, consultants et experts régionaux

5. Secteur bancaire et financier : 12%, harmonisation des systèmes financiers

Accords commerciaux et leur impact sur l'emploi

Union douanière CEMAC

L'union douanière, effective depuis 1999, a créé un marché unique de plus de 50 millions de consommateurs.

Le Tarif Extérieur Commun (TEC) comprend :

Catégorie 1 : 5% (biens de première nécessité)

Catégorie 2 : 10% (matières premières et équipements)

Catégorie 3 : 20% (biens intermédiaires)
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Catégorie 4 : 30% (biens de consommation)

Facilitation des échanges

Les mesures de facilitation ont généré des emplois dans :

Corridors de transport : Douala-N'Djamena, Douala-Bangui

Zones économiques spéciales : Zone Industrielle de Kribi, Port de Douala

Services logistiques : entreposage, transit, dédouanement

Défis et opportunités

Défis actuels

L'intégration CEMAC fait face à plusieurs obstacles :

Harmonisation législative incomplète : différences dans les codes du travail

Reconnaissance des qualifications : absence de système unifié

Contrôles frontaliers : persistance de tracasseries administratives

Crise économique : chute des cours du pétrole affectant la zone

Opportunités émergentes

De nouvelles opportunités se dessinent :

1. Digitalisation : développement de plateformes d'emploi régionales

2. Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf) : élargissement du marché

3. Projets d'infrastructure : Programme de développement des infrastructures en Afrique (PIDA)

4. Formation professionnelle : harmonisation des curricula et certifications

Recommandations pratiques pour les chercheurs d'emploi

Pour les ressortissants CEMAC au Cameroun

Se munir d'un passeport CEMAC en cours de validité

Faire légaliser ses diplômes auprès du Ministère de l'Enseignement Supérieur

S'inscrire à la CNPS dès l'obtention d'un emploi

Connaître le Code du Travail camerounais (Loi n° 92/007 du 14 août 1992)

Pour les employeurs camerounais

Respecter l'égalité de traitement entre nationaux et ressortissants CEMAC
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Vérifier la validité des documents de séjour

Appliquer les mêmes cotisations sociales

Bénéficier des compétences diversifiées de la main-d'œuvre régionale

L'intégration régionale CEMAC offre au Cameroun des opportunités significatives de développement du marché

de l'emploi, malgré les défis persistants. La réussite de cette intégration dépendra de l'harmonisation continue

des législations et de l'amélioration des infrastructures régionales.
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Compétences numériques et économie digitale au Cameroun

Le marché des technologies au Cameroun

Le Cameroun s'impose progressivement comme un acteur majeur de l'économie numérique en Afrique centrale.

Avec un PIB de 45,33 milliards USD en 2023 (à vérifier), le secteur des TIC représente environ 5,2% du PIB

national selon les données du Ministère des Postes et Télécommunications.

Le pays compte plus de 25 millions d'habitants avec un taux de pénétration d'internet atteignant 34% en 2023.

Cette progression s'accompagne d'une demande croissante en compétences numériques, particulièrement dans

les centres urbains comme Douala et Yaoundé.

Secteurs porteurs du numérique

Fintech : Mobile Money, services bancaires digitaux

E-commerce : Plateformes de vente en ligne et livraison

Agritech : Solutions numériques pour l'agriculture

Edtech : Plateformes d'apprentissage et formation en ligne

Healthtech : Télémédecine et gestion hospitalière

Écosystème des hubs numériques

Le Cameroun dispose d'un réseau croissant d'espaces d'innovation et d'incubateurs technologiques concentrés

principalement dans les deux métropoles économiques.

Principaux hubs à Douala

ActivSpaces : Premier hub technologique du pays, fondé en 2010

Douala Digital : Incubateur spécialisé dans les startups tech

Orange Fab : Accélérateur d'Orange soutenant les projets innovants

Hubs technologiques à Yaoundé

CIPMEN : Centre d'Incubation et de Promotion des micro-entreprises numériques

Silicon Mountain : Communauté tech regroupant développeurs et entrepreneurs

CTIC Dakar : Centre de Technologies de l'Information et de la Communication
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Initiatives gouvernementales

Le gouvernement camerounais a lancé plusieurs programmes de soutien au numérique :

Plan Cameroun Numérique 2020 : Stratégie nationale de développement du secteur TIC

PNDEPA : Programme National de Développement des Infrastructures de Télécommunications

Centres de Formation en TIC : Réseau de centres publics de formation

Compétences numériques les plus recherchées

L'analyse des 287 offres d'emploi disponibles révèle une forte demande pour certaines compétences techniques

et transversales.

Compétences techniques prioritaires

1. Développement web : HTML, CSS, JavaScript, PHP, Python

2. Développement mobile : Android (Java/Kotlin), iOS (Swift), React Native

3. Bases de données : MySQL, PostgreSQL, MongoDB

4. Cloud computing : AWS, Microsoft Azure, Google Cloud

5. Cybersécurité : Sécurisation des systèmes et réseaux

6. Data Science : Analyse de données, Machine Learning, IA

7. Marketing digital : SEO/SEA, réseaux sociaux, analytics

Compétences transversales valorisées

Gestion de projet (méthodologies Agile/Scrum)

Communication digitale multilingue (français/anglais)

Compétences entrepreneuriales

Adaptabilité aux nouvelles technologies

Formations et certifications disponibles

Le système éducatif camerounais s'adapte progressivement aux besoins du marché numérique avec diverses

options de formation.

Formations universitaires publiques

Université de Yaoundé I : Master en Informatique, Génie Logiciel

Université de Douala : Licence et Master en TIC

Université de Dschang : Formation en Informatique appliquée
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ENSP Yaoundé : École Nationale Supérieure Polytechnique

Écoles privées spécialisées

ISMA : Institut Supérieur de Management Avancé

ESCG : École Supérieure de Commerce et de Gestion

IRIC : Institut des Relations Internationales du Cameroun

AISI : African Institute for Strategic Intelligence (à vérifier)

Formations courtes et certifications

Plusieurs organismes proposent des formations accélérées :

Google Developer Groups Cameroon : Ateliers gratuits sur les technologies Google

Microsoft Learn : Certifications Microsoft disponibles en ligne

Coursera : Partenariats avec universités locales pour cours en ligne

Orange Digital Center : Formations gratuites en développement web et mobile

Salaires et opportunités d'emploi

Les rémunérations dans le secteur numérique varient considérablement selon l'expérience et la spécialisation,

avec des salaires exprimés en francs CFA (XAF).

Fourchettes salariales moyennes

Développeur junior : 300 000 - 600 000 XAF/mois

Développeur confirmé : 600 000 - 1 200 000 XAF/mois

Chef de projet IT : 800 000 - 1 500 000 XAF/mois

Data Scientist : 1 000 000 - 2 000 000 XAF/mois

Expert cybersécurité : 1 200 000 - 2 500 000 XAF/mois (à vérifier)

Types d'employeurs

Startups technologiques locales

Filiales de multinationales (Orange, MTN, Total)

Organismes internationaux (Banque Mondiale, BAD)

Administrations publiques en digitalisation

Cabinets de conseil en transformation digitale

Défis et perspectives d'avenir
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Malgré sa croissance, le secteur numérique camerounais fait face à plusieurs défis structurels qui représentent

autant d'opportunités pour les professionnels qualifiés.

Défis principaux

Infrastructure internet encore limitée dans certaines régions

Coût élevé de la connexion internet

Manque de financement pour les startups locales

Fuite des cerveaux vers l'Europe et l'Amérique du Nord

Opportunités de développement

Déploiement de la 5G prévu pour 2025 (à vérifier)

Intégration économique CEMAC favorisant les échanges digitaux

Croissance du secteur bancaire digital

Digitalisation accélérée des services publics

Le marché des compétences numériques au Cameroun présente un potentiel considérable pour les

professionnels souhaitant évoluer dans un écosystème technologique en pleine expansion, particulièrement

dans le contexte de l'intégration régionale CEMAC.
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